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Résumé

 [PDF, 123k]

DECISION CE
Oléoducs d'intérêt général - Obligation de déplacer les conduites à la

demande des autorités dont relève le domaine public emprunté par

elles (art. 28 du décret du 16 mai 1959) - 1) Personnes concernées -

Bénéficiaires d'une autorisation de construction et d'exploitation d'un

oléoduc situé, au moment de la demande de déplacement, dans

l'emprise du domaine public - Circonstance qu'au moment de sa

réalisation, l'ouvrage traversait des terrains privés - Incidence -

Absence - 2) Frais de déplacement de l'ouvrage - Mise à la charge du

bénéficiaire de l'autorisation dans les conditions prévues par l'article

28 du décret du 16 mai 1959 - Existence (1) - Perte des servitudes de

passage constituées, pour construire l'ouvrage, sur des terrains

initialement privés et qui sont devenues incompatibles avec

l'affectation du domaine public du fait du projet d'aménagement -

Droit à l'indemnisation du préjudice en résultant - Existence.

1

Aux termes de l'article 28 du décret n° 59-645 du 16 mai 1959

portant règlement d'administration publique pour l'application de

l'article 11 de la loi de finances du 29 mars 1958 relatif à la

construction dans la métropole des pipe-lines d'intérêt général

destinés aux transports d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous

pression : " Le bénéficiaire est tenu de déplacer ses conduites à toute

demande des autorités dont relève le domaine public emprunté par

elles, ou de l'un des ingénieurs en chef chargés du contrôle. / Le

déplacement ou la modification des installations sont exécutés aux

frais du bénéficiaire de l'autorisation, s'ils ont lieu dans l'intérêt de la

sécurité publique ou bien dans l'intérêt de l'utilisation, de

l'exploitation ou de la sécurité du domaine public emprunté par les

canalisations ou affecté par leur fonctionnement (…)."1) Dès lors

qu'en vertu de son article 1er, ce décret a pour objet de fixer les

conditions relatives à la fois à la construction et à l'exploitation d'une

conduite destinée aux transports d'hydrocarbures liquides ou

liquéfiés sous pression, les dispositions de son article 28 sont

applicables au bénéficiaire d'une autorisation de construction et

d'exploitation d'un oléoduc si, au moment où il est saisi d'une

demande de déplacement de cet ouvrage, celui-ci se trouve dans

l'emprise du domaine public, alors même qu'au moment de sa

réalisation, il traversait des terrains privés. 2) En vertu de ces

dispositions, le bénéficiaire de l'autorisation est tenu de déplacer

l'ouvrage et supporte les frais de ce déplacement dans les conditions

qu'elles prévoient. Cependant, s'il a, pour construire l'ouvrage,

2
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ARRET CAA Lyon : annulé partiellement

constitué des servitudes de passage sur des terrains initialement

privés en indemnisant leurs propriétaires, il peut prétendre à

l'indemnisation du préjudice qui résulte alors de la perte de ces

servitudes, devenues incompatibles avec l'affectation du domaine

public du fait du projet d'aménagement qui exige le déplacement de

l'ouvrage.

Une société ayant conclu, en vertu d’un décret, des servitudes sur des

fonds privés ultérieurement incorporés au domaine public se trouve

en situation d’occupant de fait du domaine public ; elle est, dès lors,

placée dans l’obligation de déplacer ses installations afin de

permettre des travaux réalisés par le propriétaire des dépendances

domaniales ; elle justifie en outre, d’un droit lésé et est fondée, dès

lors, à être indemnisée à hauteur du coût des travaux exposés dans

l’intérêt de la dépendance domaniale.

3

Par décret du 8 mai 1967 sont autorisées la construction et

l’exploitation d’une conduite d’intérêt général destinée au transport

d’hydrocarbures liquides de Fos-sur-Mer à la vallée du Rhône et à

Genève. Conformément aux dispositions du décret du 16 mai 1959

d'application de la loi de finances du 29 mars 1958, la Société du

pipeline Méditerranée Rhône conclut des servitudes de passage avec

les propriétaires des fonds privés traversés par le tracé du futur

oléoduc sur le territoire de la commune de Gières. En 1987, soit

postérieurement à l’implantation de l’ouvrage, les fonds grevés de ces

servitudes se trouvent incorporés au domaine routier de la commune

de Gières. Dans les années 1990, le prolongement d’une ligne du

Tramway par le syndicat mixte (SMTC) rend nécessaire le

déplacement des réseaux souterrains de transport d’hydrocarbures

implantés sous les terrains concernés. Qui, de l’exploitant de

l’oléoduc ou du constructeur, doit prendre en charge le coût de tels

travaux ?

4

En raison de sa situation d’occupant de fait du domaine public, la

société SPMR a été placée dans l’obligation de déplacer sa

canalisation préalablement au prolongement de la ligne du tramway

de l’agglomération grenobloise. Elle justifie en outre, d’un droit lésé

et est fondée, dès lors, à être indemnisée à hauteur du coût des

travaux exposés dans l’intérêt de la dépendance domaniale.

5
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Note d'avocat

Principe d’indemnisation de

« l’occupant de fait » du domaine public

en cas de déplacement de ses réseaux

(oléoduc) nécessité par la réalisation du

prolongement d’une ligne de tramway

Emmanuelle Paillat
Avocate au Barreau de Lyon

DOI : 10.35562/alyoda.5901

A l’occasion de la réalisation des travaux de prolongement de la ligne

B du tramway de l’agglomération grenobloise conduits sous la

maîtrise d’ouvrage du SMTC en sa qualité d’autorité organisatrice

des transports urbains, la Société du Pipeline Méditerranée Rhône

(SPMR) a été contrainte de déplacer une section de pipeline

implantée dans le sous-sol de la voirie communale située dans le

secteur de la gare de la Commune de Gières.

1

La société occupante du domaine public s’est retournée vers le SMTC

afin d’être indemnisée des coûts de déplacements de réseaux

supportés par ses soins. Cette demande ayant fait l’objet d’un refus

du SMTC, la SPMR a saisi le juge administratif d’un recours de plein

contentieux.

2

C’est ainsi que par un jugement n° 05022759 en date du 13 novembre

2009, le Tribunal Administratif de Grenoble a fait droit à cette

demande et condamné le SMTC à verser à la SPMR la somme de

566 816, 17 euros outre intérêts au taux légal, en indemnisation des

frais de déplacement de la section de pipeline implantée sur le

domaine public.

3

Le SMTC invoquant principalement la réalisation des travaux de

prolongement de la ligne de transport dans l’intérêt de la dépendance

domaniale et conformément à sa destination, a fait appel de cette

décision afin de voir annuler le jugement de première instance. La

Cour rejette cette demande en maintenant le principe de la

condamnation et en portant le montant octroyé à la SPMR de

566 816, 17 euros à 727 707, 31 euros.

4

Une telle décision est particulièrement novatrice en ce qu’elle se

fonde sur la notion inédite d’« occupant de fait » du domaine public.

S’inscrivant dans une jurisprudence abondante relative à

l’indemnisation des occupants du domaine public en cas de

déplacements de réseaux, elle vient contrebalancer une tendance

5
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nette du juge administratif à retenir l’intérêt du domaine occupé et la

réalisation des travaux conformément à la destination de ce dernier

pour refuser tout droit à indemnisation de l’occupant.

En effet, selon la jurisprudence consacrée en la matière et telle

qu’illustrée par le Conseil d’Etat dans un arrêt du 23 février 2000

relatif aux travaux du tramway de Saint Denis/Bobigny, l'occupant du

domaine public doit supporter sans indemnité la charge financière

engendrée par le déplacement de réseaux lorsque trois conditions

cumulatives sont réunies :

6

- Les travaux doivent être entrepris dans l'intérêt du domaine

occupé ;

7

- Les travaux doivent constituer une opération d’aménagement

conforme à la destination du domaine occupé ;

8

- Les travaux doivent être exécutés dans des conditions normales.
9

(C.E., 23 février 2000, Société de distribution de chaleur de Saint-

Denis, req. n° 179013 ; CJEG 2000, p. 148, Concl. A. Seban, Note R.

Savignat).

10

Des textes spécifiques à chaque type de réseaux, souvent anciens,

font également référence dans des termes similaires à de telles

conditions. Tel est le cas du décret n° 59-645 du 16 mai 1959

régissant dans son article 28 le déplacement des oléoducs d’intérêt

général.

11

En l’espèce, la Cour refuse de faire application des conditions

précitées afin de déterminer le débiteur des coûts de déplacement de

l’oléoduc. Elle considère que ces conditions sont applicables dans la

seule hypothèse où les réseaux concernés ont été initialement

implantés dans le sous-sol du domaine public.

12

En revanche, si les réseaux ont été, à l’origine, implantés dans le

domaine privé, le concessionnaire de ces derniers doit être considéré

comme un « occupant de fait » du domaine public et ne peut se voir

imposer de supporter le coût de déplacement de ses réseaux. Il s’agit

précisément de la situation de la société SPMR qui initialement

occupait le sous-sol en vertu de servitudes conclues avec des

propriétaires de fonds privés lesquels sont entrés dans le domaine

public ultérieurement suite à leur acquisition par la commune.

13

Pour autant, l’occupant de fait n’est pas affranchi de toutes les

sujétions pesant sur les occupants du domaine public. A ce titre, la

Cour rappelle que la société SPMR demeure dans l’obligation de

déplacer sa canalisation préalablement aux travaux de prolongement

de la ligne de tramway.

14
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Le régime de faveur appliqué aux occupants de fait du domaine

public ne porte donc que sur les seules conditions d’indemnisation

liées aux déplacements des réseaux. Dans ce cadre, les personnes

publiques en leur qualité de maître d’ouvrage du projet à l’origine du

déplacement devront appliquer les conditions classiques

d’indemnisation qui nécessiteront pour l’occupant de faire état d’un

préjudice et d’un lien de causalité entre ce dernier et les travaux

réalisés.

15

Sur ce dernier point, et fort logiquement, la Cour précise que

l’indemnisation de l’occupant de fait du domaine public sera effectuée

à hauteur du coût des travaux exposés dans l’intérêt de la

dépendance domaniale. De manière concrète, et les motifs de l’arrêt

en attestent, le contrôle des coûts exposés se fera poste par poste et

sur la base de preuves tangibles d’un lien de causalité directe avec

les travaux publics effectués.

16

Désormais, les maîtres d’ouvrages publics confrontés à la nécessité

de gérer les déplacements de réseaux implantés dans le domaine

public, notamment les autorités organisatrices de transports à

l’occasion de la réalisation de leurs projets d’infrastructures, devront

s’assurer de la situation des occupants dès l’origine de l’implantation

de l’ouvrage. Une telle vérification s’avère indispensable bien en

amont de la réalisation du projet dès lors que le coût d’indemnisation

conditionne la fiabilité de l’enveloppe prévisionnelle du projet. On

mesure également toute la difficulté pour ces mêmes maîtres

d’ouvrage d’appréhender des situations de fait le plus souvent

anciennes et pour lesquels aucun acte n’a été établi. L’enjeu des coûts

liés à de tels déplacements et les aléas du contentieux conduiront

sans doute les parties à s’orienter vers la conclusion de conventions

régissant non seulement les conditions de réalisation des travaux

mais également la répartition des coûts de déplacements.
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